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Le plan de sécurité sociale est une réforme d’une trop grande ampleur, d’une trop grande importance pour la population de notre pays pour que quiconque puisse en réclamer la paternité exclusive.

Ambroise Croizat,
discours du 8 août 1946
à l’Assemblée constituante




C’est une paternité que je ne récuse pas, même si on aide plutôt à faire naître une réforme comme celle-là, qui vient à son heure et qui résulte d’un ensemble de forces économiques et sociales.

Pierre Laroque,
« Sécurité sociale. Espoirs et constats
du père fondateur »,
Le Monde,
30 septembre 1985







  


    
Introduction


      La Sécurité sociale, une histoire à retrouver ?



    

      Au cours de ses huit premières décennies, la Sécurité sociale s’est imposée comme une institution incontournable dans le quotidien des Français, très attachés à leur « Sécu1 ». Jalousée dans le monde entier, la Sécurité sociale constitue en effet le socle du « modèle social français* » de l’après-guerre. Au point que des utilisateurs du réseau social TikTok ont fait de la carte Vitale un emblème de fierté nationale, en réponse à une tendance en provenance des États-Unis qui reposait sur le dénigrement de la France2. Cette popularité est régulièrement attestée dans les enquêtes d’opinion3, et l’importance de la Sécurité sociale est telle que le gouvernement Barnier a été renversé, en décembre 2024, dans le cadre du projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS).


      Pour autant, l’histoire de la Sécurité sociale reste largement méconnue. Or, malgré l’expression galvaudée d’État-providence*, la Sécurité sociale n’est pas tombée du ciel. Elle est le résultat d’un long processus, d’une histoire éminemment politique, à laquelle ont participé de nombreux individus et, plus largement, différents groupes politiques et sociaux. Elle est le fruit de siècles de revendications, d’expérimentations, de reculs et de progrès. Plus qu’une institution étatique et paternaliste, la Sécurité sociale repose initialement sur la tradition de l’entraide collective, héritée des premières formes d’organisation du mouvement ouvrier. Par ailleurs, ce système s’appuie sur un ensemble de lois et d’institutions qui définissent et prennent en charge des droits sociaux reconnus comme universels.


      C’est donc l’histoire d’une grande ambition que ce court ouvrage entend raconter. Celle de « mettre chacune et chacun à l’abri du besoin » et d’en « finir avec la peur du lendemain », comme on disait à la Libération. Une ambition qui s’est peu à peu effacée depuis, devant des objectifs de rentabilité. Face à la technicité apparente – et entretenue – de cette institution, qui se réduit bien souvent dans les récits médiatiques à un soi-disant « trou de la Sécu4 », il s’agit au contraire de saisir, en partant de ses ambitions initiales, les grandes dynamiques historiques qui ont permis sa réalisation, puis conduit à ses évolutions.


      À ce titre, la sécurité sociale est restée, dans les mémoires, l’une des mesures les plus emblématiques du Conseil national de la Résistance (CNR). Son programme, adopté le 15 mars 1944, prévoyait


      

        un plan complet de sécurité sociale visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État5.


      


      Certes, tout ne s’est pas pour autant créé en 1945. Inscrire ce moment dans le temps long permet de rappeler que les héritiers de la tradition républicaine et que les acteurs du mouvement ouvrier revendiquaient de longue date une protection sociale reposant sur la solidarité nationale pour les premiers, et devant être gérée par les travailleurs eux-mêmes pour les seconds. Ainsi, depuis la fin du XIXe siècle, avec l’avènement de la société industrielle puis salariale6, une législation sociale a commencé à voir le jour – concernant les accidents du travail (1898), les retraites ouvrières et paysannes (1910), les assurances sociales* (1928-1930) ou encore les allocations familiales (1932) –, protégeant les salariés les plus pauvres vis-à-vis d’un certain nombre de risques sociaux. Avant cela, les solidarités communautaires ou encore les sociétés de secours mutuels du XIXe siècle avaient préparé ce passage de la charité religieuse à la solidarité nationale.


      Ces brefs rappels permettent de restituer l’aspect processuel, par étapes, de la mise en place d’une protection sociale obligatoire en France, pensée dans une perspective républicaine et solidariste*, voire socialiste. La république étant un régime fondé sur l’égalité et portant des valeurs d’émancipation, la traduction concrète de ces principes de solidarité nationale fait partie des grandes promesses sur lesquelles le régime républicain se consolide. Une telle dynamique, liée à l’affirmation progressive de l’État social*, s’inscrit en parallèle des revendications du mouvement ouvrier, divisé sur la question d’une protection obligatoire d’origine étatique, car méfiant vis-à-vis du paternalisme*.


      La législation existante apparaît, à cet égard, encore très limitée. Elle ne concerne qu’une minorité de la population. De plus, elle demeure dans une large mesure sous l’influence des notables, du patronat et de l’État. Enfin, et peut-être surtout, elle offre des prestations inégales – en raison de la pluralité des caisses – et dans l’ensemble très insuffisantes, ce qui participe à une certaine désaffection de la part des assurés. À la Libération, l’idée selon laquelle il est nécessaire de réformer cet ancien système fait alors consensus. Un esprit réformateur qui est, du reste, favorisé par l’hégémonie des forces progressistes dans la France libérée. Pierre Laroque (1907-1997), le charismatique directeur des Assurances sociales depuis octobre 1944, puis de la Sécurité sociale à partir d’octobre 1945, écrit :


      

        La France est sortie de la guerre particulièrement meurtrie. Les vieux cadres sont brisés, il faut reconstruire, faire du neuf […]. Cet ordre social nouveau, nous le concevons comme procédant d’idées qui tranchent sur le passé, comme faisant disparaître les tares d’un régime aujourd’hui révolu, comme reposant sur des principes entièrement neufs7.


      


      Le plan français de sécurité sociale est ainsi présenté par l’un de ses principaux concepteurs comme une rupture fondamentale visant à faire advenir un « ordre social nouveau ». Les origines conflictuelles de ce modèle social, liées à la pression du mouvement social, mais aussi au renforcement du pouvoir de l’État à travers les guerres du XXe siècle, permettent de mieux comprendre cette aspiration au changement, partagée de façon transversale.


      Dès lors, il ne s’agissait plus seulement, en 1945, d’assurer les salariés face à la maladie, la maternité, les accidents du travail ou encore la vieillesse, mais de réaliser un projet plus ambitieux encore : la création d’un régime unique de sécurité sociale, reposant sur le principe « de chacun selon ses moyens à chacun selon ses besoins8 », reconnaissant des droits universels contre l’ensemble des risques sociaux, de la naissance à la mort. Un système financé par répartition* et non par capitalisation*, c’est-à-dire par la socialisation d’une partie de la valeur produite, par le biais de la cotisation*, et géré démocratiquement par les intéressés eux-mêmes, à travers les syndicats.


      Grâce à un compromis inédit entre l’État social et le mouvement ouvrier ? Le plan préparé par les services du ministère du Travail et de la Sécurité sociale est en tout cas défendu de façon singulière par les organisations ouvrières que sont la Confédération générale du travail (CGT) réunifiée, le Parti communiste français (PCF) et le parti socialiste (SFIO). Les démocrates-chrétiens du Mouvement républicain populaire (MRP) et de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), eux aussi fidèles au programme du CNR, sont en revanche plus réservés sur le plan de la sécurité sociale. À l’instar de la Mutualité* et du patronat, ils craignent de perdre la position qu’ils occupaient dans l’ancien système, dont la liberté d’affiliation permettait de gérer des caisses confessionnelles. De leur côté, les cadres, les professions indépendantes et les médecins libéraux redoutent d’être intégrés de force à un système bureaucratique remettant en cause leurs libertés et privilèges. L’intensité croissante de ces oppositions, à mesure que le projet prend forme, révèle en miroir la portée révolutionnaire du régime général* de la sécurité sociale.


      De nombreux personnages ont participé activement à cette réalisation collective. Outre Pierre Laroque, maître d’œuvre des ordonnances d’octobre 1945 créant la Sécurité sociale et directeur de l’institution, une mention spéciale doit être faite à Ambroise Croizat (1901-1951). Ouvrier métallurgiste dès l’âge de 13 ans, secrétaire de la Fédération des Métaux de la CGT depuis 1928, député communiste sous le Front populaire, emprisonné pendant la guerre, Ambroise Croizat préside, à la Libération, la commission du Travail et des Affaires sociales de l’Assemblée consultative provisoire. Devenu ministre du Travail le 21 novembre 1945, dans le second gouvernement du général de Gaulle, c’est à lui que revient la tâche de défendre politiquement le nouveau régime. Après des décennies d’oubli, la figure de Croizat a connu un renouveau mémoriel durant la décennie 2010, notamment grâce au succès du film de Gilles Perret La Sociale (2016), permettant au nom de Croizat d’être connu au-delà des réseaux militants de la CGT et du PCF.


      De leur côté, les historiens de la protection sociale ont beaucoup insisté sur le rôle moteur de l’administration dans la création de la Sécurité sociale, incarnée par le haut fonctionnaire Pierre Laroque, véritable « père de la Sécurité sociale » selon le récit institutionnel. Cette historiographie a permis de mieux percevoir les éléments de continuité idéologique et administrative d’une législation à l’autre, mais aussi de démythifier certains récits, notamment ceux portés par la mémoire militante. Toutefois, à trop insister sur la continuité et sur les aspects institutionnels, le risque a été de ne plus saisir la singularité du régime général de la sécurité sociale, ni l’implication d’autres forces politiques et sociales dans cette réalisation. Au contraire, d’autres ont mis l’accent sur la rupture que constitue ce modèle social ou encore sur ses origines conflictuelles, quitte à présenter « l’État social » et « la Sociale » comme deux tendances par nature antagoniques et inconciliables.


      Or, l’un des aspects les plus singuliers du système français, en comparaison avec les systèmes étrangers, tient précisément dans cette rencontre entre une conception républicaine et une conception ouvriériste de la protection sociale. Cette rencontre prend la forme d’une alliance de circonstance entre deux acteurs collectifs. D’une part, une haute fonction publique attachée à une conception émancipatrice de l’État social. De l’autre, un mouvement ouvrier volontariste, cherchant à renouer avec l’esprit du Front populaire et à conquérir des positions dans la démocratie sociale*.


      Revenir sur les origines philosophiques, politiques et sociales d’une telle ambition permet de mieux comprendre le contexte de création du régime général à la Libération, inspiré par le CNR et mis en œuvre dans une France où tout était à reconstruire. Se présentant à l’origine comme une réforme révolutionnaire, la Sécurité sociale a par la suite évolué selon des objectifs de rentabilité. D’une logique de financement des besoins, on est passé à une exigence inverse de réduction des dépenses, mutation permise par la focalisation sur un « trou de la Sécu » largement mythifié. Attaquons-nous donc plutôt à son « trou de mémoire », pour rappeler ses idéaux de solidarité et renouer avec l’ambition émancipatrice de ses inventeurs.
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